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L'URUGUAY ROUND DE NOUVEAU 
SUR LES RAILS 

Les négociations 
reprennent dans de 
nombreux domaines 

Les participants à l 'Uruguay Round 
sont retournés à la table de négo­

ciation. La décision de relancer les né­
gociations commerciales, qui avaient 
été suspendues en décembre dernier, 
a été prise le 26 février par le Comité 
des négociations commerciales (CNC). 

"J'ai maintenant en main tous les élé­
ments nécessaires pour nous permettre 
de relancer les négociations" a fait 
savoir M. Arthur Dunkel, Président du 
CNC à l'échelon des hauts fonctionnaires. 
Il a proposé un programme de travail, 
qui servira de base à la reprise des né­
gociations dans les domaines dans les­
quels des divergences subsistent. Ce pro­
gramme, qui a été adopté par le CNC. 
fixe également un calendrier des travaux 
pour chacun des sept domaines de né­
gociation, que les participants élaborent 
dans le cadre des consultations qui ont 
commencé le 1er mars au sujet de 
l'agriculture. 

M. Dunkel a souligné que la Décla­
ration de Puntadel Este constituait toujours 
la base de tous les travaux qui seront 
entrepris dans l'Uruguay Round et que 
les décisions prises lors de l'examen à 
mi-parcours restaient elles aussi valables. 
Cela signifiait que le Groupe de négo­
ciation sur les marchandises (GNM). le 
Groupe de négociation sur les services 
(GNS) et le mécanisme de surveillance 
restaient en place et conservaient leur 
statut. 

Consultations 
additionnelles 

M. Dunkel a dit qu'il tiendrait des 
consultations additionnelles avec les 
participants, non seulement au sujet du 
programme des travaux futurs qu'il avait 
proposé mais aussi sur la façon dont ces 
travaux seraient organisés. 

Il a par ailleurs rappelé aux participants 
l'obligation d'évaluer efficacement dans 
quelle mesure les objectifs se rapportant 

^ CHAIRMAN 
Arthur Dunkel : la percée initiale a été faite en agriculture. 

au traitement différencié et plus favorable 
pour les pays en développement étaient 
atteints. 

Pour ce qui est du calendrier des tra­
vaux. M. Dunkel a signalé qu'à la réunion 
de Punta del Este, en septembre 1986. 
les Ministres étaient convenus que "les 
négociations commerciales multilatérales 
[seraient] achevées dans un délai de quatre 
ans", c'est-à-dire avant la fin de 1990. 
A l'issue de la Réunion ministérielle de 
Bruxelles, tous les membres du CNC étaient 
tombés d'accord avec M. le Ministre Gros 
Espiell qui avait proposé que les consul­
tations se poursuivent jusqu'au "début de 
1991". Il était désormais manifeste que 
cette échéance ne serait pas respectée. 
Le CNC est donc con\enu de poursuivre 
les négociations en vue de les achever 
dès que possible. La date limite pour 
l'achèvement des négociations se déter­
minerait d'elle-même dans le processus 
de négociation. 

M. Dunkel a indiqué que les décisions 
prises à mi-parcours sur la participation 
accrue des Ministres aux affaires du GATT 
et sur l'accroissement de la contribution 
du GATT à une plus grande cohérence 
dans l'élaboration des politiques écono­
miques au niveau mondial ne fixaient pas 
de délais. Elles n'étaient donc pas mo­

difiées par la poursuite des négociations 
au-delà de 1990. Les engagements de statu 
quo et de démantèlement énoncés dans 
la Déclaration de Punta del Este et les 
décisions à mi-parcours sur l'amélioration 
des procédures de règlement des diffé­
rends et l'établissement du mécanisme 
d'examen des politiques commerciales 
restaient valables jusqu'à la fin des né­
gociations. 

Le programme de travail était le fruit 
des consultations intensives menées par 
M. Dunkel au plan multilatéral, plurilateral 
et bilatéral, à Genève et ailleurs, depuis 
la réunion du CNC de Bruxelles, ajournée 
le 7 décembre 1990. Ces consultations 
avaient été tenues conformément au mandat 
confié à la fin de la réunion de Bruxelles 
à M. Dunkel par M. le Ministre Hector 
Gros Espiell. Président du CNC à l'éche­
lon ministériel. 

La percée 
La percée a eu lieu le 20 février. Au 

cours de consultations privées, une tren­
taine de délégations ont approuvé l'ap­
proche de négociation proposée par M. 
Dunkel pour l'agriculture. Lors de con­
sultations informelles ultérieures qui ont 

(Suite en page 2) 
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De nouveau sur les rails 
(Suite de la page 4) 

pris fin le 25 février, il a été décidé de 
poursuivre les négociations dans les 
domaines suivants: textiles et vêtements, 
services, établissement de règles, mesures 
concernant les investissements et liées au 
commerce et aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent au commerce, 
règlement des différends et acte final, et 
accès aux marchés. 

Ces diverses décisions constituent le 
programme de travail pour la suite des 
négociations d'Uruguay Round, que l'on 
trouvera décrit ci-après dans ses grandes 
lignes. 

AGRICULTURE 

Les participants sont d'accord pour mener 
des négociations afin d'arriver à des 
engagements contraignants et spécifiques 
sur chacun des domaines suivants: soutien 
interne; accès aux marchés; concurrence 
à l'exportation, de parvenir à un accord 
sur lesquestions sanitaires etphytosanitaires; 
et d'entreprendre immédiatement des tra­
vaux techniques pour faciliter ces négo­
ciations. Pour garantir la réalisation de 
ces résultats, les participants ont la volonté 
de poursuivre les consultations, selon qu'il 
sera nécessaire, à l'échelon des hauts res­
ponsables de la politique afin que ceux-
ci s'occupent des aspects de la négociation 
restés en suspens et qui appellent des 
directives de leur part. 

Tous les participants ont la volonté de 
procéder à une réforme du commerce 
mondial des produits agricoles grâce à 
l'approche cadre décrite dans les résultats 
concernant l'agriculture que le Comité 
des négociations commerciales a adoptés 
lors de son examen à mi-parcours. 

A titre de schéma provisoire pour les 
consultations, la liste de questions techniques 
suivante est arrêtée: 
• Dans le domaine du soutien interne: 

moyen de déterminer les politiques qui 
seront exclues de l'engagement de 
réduction, rôle et définition d'une mesure 
globale du soutien et des engagements 
équivalents, moyen de tenir compte des 
niveaux élevés d'inflation que connais­
sent certains participants, et renforcement 
des règles et disciplines du GATT. 

• Dans le domaine de l'accès aux mar­
chés: modalité et portée de la tarification, 
modalités d'une éventuelle clause de 
sauvegarde spéciale pour l'agriculture, 
portée et modalités de la mise en oeuvre 
d'un engagement en matière d'accès 
minimal, traitement des tarifs douaniers 
existants, et renforcement des règles 
et disciplines du GATT. 

• Dans le domaine de la concurrence à 
l'exportation: définition des subventions 
à l'exportation qui seront soumises aux 
conditions énoncées dans l'accord fi­
nal, y compris élaboration de moyens 
d'éviter le contoumement des engagements 
tout en maintenant des niveaux suffi­

sants d'aide alimentaire, et renforcement 
des règles et disciplines du GATT. 

• Dans le domaine des mesures sanitaires 
et phytosanitaires aussi, possibilité 
d'affiner encore un certain nombre de 
dispositions et procédures de caractère 
technique. 

• Dans chacun de ces domaines, examen 
des préoccupations particulières des pays 
en développement et des pays en dé­
veloppement importateurs nets de pro­
duits alimentaires, ainsi que de celles 
concernant la sécurité alimentaire. 

TEXTILES 
ET VÊTEMENTS 

Des travaux intensifs ont été réalisés 
à Bruxelles, mais des questions doivent 
encore être résolues dans le domaine des 
textiles et des vêtements, à savoir 
essentiellement celles qui sont indiquées 
dans le document présenté à Bruxelles. 
Les travaux doivent se poursuivre dans 
le cadre établi pour les négociations jusqu'à 
la fin de la réunion de Bruxelles, et les 
travaux accomplis à Bruxelles doivent 
être pris en compte comme il convient. 

Des consultations devraient avoir lieu 
en vue de relancer les travaux par un 
examen de l'avancement des négociations 
dans ce secteur, de manière à offrir aux 
délégations la possibilité de donner leur 
avis au sujet de la base sur laquelle poursuivre 
les travaux en ce qui concerne tous les 
aspects techniques en rapport avec les 
questions en suspens (par exemple, an­
nexes du projet d'accord), afin que les 
résultats obtenus puissent, en temps opportun, 
être intégrés dans les négociations sur les 
questions de fond. 

SERVICES 

Des travaux intensifs ont été réalisés 
à Bruxelles, mais des questions doivent 
encore être résolues dans le domaine des 
services, à savoir, d'une manière géné­
rale, celles qui sont indiquées dans le 
document présenté à Bruxelles. Il semble 
que les participants soient d'accord pour 
entreprendre des travaux dans trois do­
maines spécifiques: le cadre, les enga­
gements initiaux et les annexes sectorielles. 
Lors des consultations, il conviendrait 
que les participants aient d'abord la pos­
sibilité a) de faire le point de la situation 
en évaluant où en sont les négociations 
sur les engagements initiaux, le cadre et 
les annexes et b) de dire comment ils 
voient la poursuite des travaux du point 
de vue des priorités et des interrelations. 

Les participants devraient par ailleurs 
identifier les travaux techniques qui peuvent 
être réalisés au cours des semaines à venir 
dans chacun des trois principaux domai­
nes des négociations sur les services -
engagements, cadre et annexes. Il s'agirait, 
par exemple, de clarifier et d'évaluer les 
offres et d'établir des procédures de 
négociation appropriées, de poursuivre 

l'examen des arrangements et accords de 
caractère général pour lesquels des ex­
ceptions aux dispositions NPF pourraient 
être recherchées et d'étudier les modalités 
spécifiques de l'application du traitement 
NPF dans des secteurs particuliers. 

ÉTABLISSEMENT 
DE RÈGLES 

Ce titre recouvre plusieurs domaines 
de négociation, en particulier: les sub­
ventions et droits compensateurs, la lutte 
contre le dumping, les sauvegardes, 
l'inspection avant expédition, les règles 
d'origine, les obstacles techniques au 
commerce, les procédures en matière de 
licences d'importation, l'évaluation en 
douane, les marchés publics et divers articles 
de l'Accord général. Dans certains de ces 
domaines, les difficultés sont étroitement 
liées aux principaux problèmes politiques 
auxquels les négociations se heurtent, et 
il y alors chevauchement entre les questions 
politiques et techniques. 

Subventions et droits 
compensateurs 

Lors des consultations, les participants 
devraient être invités à donner leur avis 
sur la base de leurs discussions et 
négociations dans ce domaine ainsi que 
sur la façon dont il faudrait procéder. Le 
commentaire figurant dans le document 
présenté à Bruxelles précise que le texte 
reproduit dans ce document nécessite un 
certain nombre de modifications de ca­
ractère rédactionnel qui pourront être ap­
portées lorsque des problèmes politiques 
majeurs auront été résolus. Tant que des 
décisions politiques majeures n'auront pas 
été prises, les participants se concentre­
ront sur les travaux techniques. Un do­
maine dans lequel des travaux techniques 
pourraient être entrepris est par exemple 
celui du traitement spécial et différencié 
en faveur des pays en développement. 

Lutte contre le dumping 
Le document présenté à Bruxelles ne 

contient pas de texte sur la lutte contre 
le dumping, de sorte qu'il n'y a pas de 
base pour les négociations dans ce do­
maine. Le commentaire figurant dans ce 
document énumère simplement certains 
points (mais pas tous) sur lesquels des 
divergences fondamentales subsistent et 
indique que des décisions politiques sont 
nécessaires pour surmonter ces divergen­
ces. 

Les travaux techniques sur la lutte contre 
le dumping devraient être relancés et les 
participants auront d'abord la possibilité 
de donner leur avis au sujet de la base 
des discussions et négociations dans ce 
domaine et de la façon de procéder. 
Cependant, ils voudront aussi identifier 
les questions spécifiques qu'il serait utile 
d'examiner prochainement dans ce con­
texte. On s'attend que, ce faisant, ils re­
prendront les travaux accomplis à Bruxelles. 
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Sauvegardes 
Un texte détaillé sur les sauvegardes 

est reproduit dans le document présenté 
à Bruxelles. Le commentaire sur ce texte 
indique les principaux points qui restent 
à régler. 

Au cours des consultations, les parti­
cipants devraient avoir l'occasion de donner 
leur avis sur le stade où ils en sont dans 
les négociations sur les sauvegardes et 
sur la suite de celles-ci, compte dûment 
tenu des travaux réalisés à Bruxelles, s'il 
y a lieu. 

Les participants détermineront aussi s'il 
y a des travaux techniques qui pourraient 
utilement être entrepris dans ce domaine. 
Toutefois, les négociations se heurtent à 
présent à un certain nombre de problèmes 
majeurs qui appellent des décisions sur 
le fond et il est par conséquent peu probable 
que l'on puisse identifier, dans ce do­
maine, des points sur lesquels des travaux 
techniques seraient nécessaires ou utiles 
au stade actuel. 

Inspection 
avant expédition 

Des travaux substantiels semblent avoir 
été accomplis à Bruxelles au sujet de la 
principale décision qui devait être prise 
lors de la Réunion ministérielle. Au cours 
des consultations, les participants devraient 
déterminer dans quelle mesure les pro­
grès réalisés à Bruxelles doivent être con­
firmés. La forme juridique du texte devra 
être examinée mais, dans ce domaine comme 
dans d'autres, cet examen devrait avoir 
lieu plus tard, lorsque les discussions et 
négociations sur l'Acte final seront plus 
avancées. Des consultations ont eu lieu 
entre la Chambre de commerce interna­
tionale et la Fédération internationale des 
sociétés d'inspection, auxquelles les 
participants s'en remettraient pour mettre 
en oeuvre une partie importante d'un éventuel 
accord. Il faudrait que l'on trouve un moyen 
de les tenir informées de tous les faits 
nouveaux survenant dans l'Uruguay Round 
qui auraient une incidence sur leurs plans 
et que les participants répondent aux sug­
gestions que la CCI et la Fédération ont 
déjà faites à cet égard. 

Règles d'origine 
Dans ce domaine également, des tra­

vaux considérables semblent avoir été ac­
complis à Bruxelles. Les participants 
devraient déterminer dans quelle mesure 
les progrès réalisés à Bruxelles doivent 
être confirmés. Le document rappelle que 
la forme juridique de l'accord devra être 
examinée mais, dans ce domaine comme 
dans d'autres, cet examen pourrait avoir 
lieu plus tard, lorsque les discussions et 
les négociations sur l'Acte final seront 
plus avancées. 

Obstacles techniques 
au commerce 

A Bruxelles, des progrès substantiels 
ont été réalisés au sujet du nouveau texte 

de l'article 1.5 concernant le rapport entre 
l'accord et la décision sur les réglemen­
tations sanitaires et phytosanitaires et du 
texte sur les consultations et les procé­
dures de règlement des différends. Ces 
progrès restent toutefois subordonnés à 
la conclusion d'un accord sur la question 
des obligations de deuxième niveau (c'est-
à-dire obligations des provinces, états et 
municipalités). 

Les participants devraient se concen­
trer d'abord sur la question des obliga­
tions de deuxième niveau. Il pourrait éga­
lement être nécessaire de débattre plus 
avant de la proposition d'une délégation 
de clarifier l'article 2.2 (dispositions con­
cernant les obstacles non nécessaires au 
commerce). 

Procédures 
en matière de licences 
d'importation 

Le document présenté à Bruxelles contient 
le texte d'un nouveau projet d'accord relatif 
aux procédures en matière de licences 
d'importation, qui aété accepté ad referendum 
avant la réunion de Bruxelles. Une dé­
légation maintient au sujet de ce texte 
une réserve qu'elle a faite avant cette 
réunion, en attendant que l'on convienne 
de créer au GATT un groupe de travail 
pour élaborer des règles dans le domaine 
des procédures en matière de licences 
d'exportation après l'Uruguay Round. 

Etant donné que, si l'on excepte cette 
unique réserve, le texte a été accepté ad 
referendum avant la réunion de Bruxelles, 
il semblerait que d'autres travaux tech­
niques ne soient pas nécessaires dans ce 
domaine, à moins que la demande d'éta­
blissement d'un groupe de travail sur les 
restrictions à l'exportation ne soulève des 
questions techniques qui pourraient être 
clarifiées à ce stade. 

Evaluation en douane 
Le document présenté à Bruxelles contient 

les textes de deux projets de recomman­
dation des Parties Contractantes au Comité 
de l'évaluation en douane et d'une dé­
claration interprétative, qui ont été ac­
ceptés ad referendum avant la réunion 
de Bruxelles. Il semblerait donc que d'autres 
travaux techniques ne soient pas néces­
saires à ce sujet dans le cadre des né­
gociations. 

Marchés publics 
Le document présenté à Bruxelles contient 

le texte d'un accord sur l'accession au 
Code des marchés publics. Ce texte, établi 
à la suite de consultations tenues avant 
la réunion de Bruxelles, a été accepté ad 
referendum à cette réunion. 

Néanmoins, les délégations devraient 
bien sûr avoir la possibilité de faire des 
observations au sujet de ce texte, qui revêt 
la forme d une recommandation des Par­
ties Contractantes au Comité des marchés 
publics. Il semble cependant peu proba­

ble que des travaux techniques supplé­
mentaires soient nécessaires dans ce domaine. 

Articles de l'Accord 
général 

L'état d'avancement des travaux sur les 
articles de l'Accord général est clairement 
indiqué dans le document présenté à 
Bruxelles. Ce document précisait, pour 
chacun des articles sur lesquels les travaux 
avaient porté au Groupe de négociation, 
ce qu'il en était du projet d'accord, dans 
les cas où il en existait un, et, s'agissant 
des dispositions relatives à la balance des 
paiements, ce qui ressortait des discus­
sions. Les textes relatifs aux articles 
11:1 b), XVII (Entreprises commerciales 
d'Etat) et XXVIII (Modification des listes) 
ont été acceptés ad referendum; certains 
participants ont maintenu des réserves au 
sujet des projets de décision concernant 
les articles XXIV (pour ce qui est des 
unions douanières et des zones de libre-
échange) et XXXV (Non-application de 
l'Accord entre des parties contractantes); 
et il est entendu que les décisions finales 
concernant l'article XXV:5 (relatif aux 
dérogations) et le Protocole d'application 
provisoire ne pourront être prises qu'à la 
lumière des résultats dans d'autres domai­
nes des négociations. S'agissant des dis­
positions relatives à labalance des paiements, 
il n'a pas encore été décidé s'il convenait 
ou non d'engager des négociations. 

Les délégations auront la possibilité 
d'exprimer leurs vues sur la façon dont 
il faudrait travailler dans le domaine des 
articles de l'Accord général. Pour com­
mencer, les discussions pourraient porter 
sur l'article XXXV et, peut-être, l'article 
XXIV. 

TRIM ET TRIP 

Mesures concernant 
les investissements et 
liées au commerce 

Contrairement à ce qui s'est passé dans 
la plupart des autres domaines des né­
gociations, il n'a pas été possible de 
transmettre un projet de texte d'accord 
sur les TRIM aux Ministres réunis à 
Bruxelles. Le commentaire figurant dans 
le document présenté à Bruxelles énu-
mère simplement les points sur lesquels 
des divergences de vues fondamentales 
existent. Il s'agit du champ d'application, 
du niveau de discipline, des pays en 
développement et des pratiques commer­
ciales restrictives. 

Au cours des consultations dans ce 
domaine, les délégations auront lapossibilité 
de faire des observations sur l'état d'avan­
cement des négociations sur les TRIM. 
Elles devraient également essayer de 
déterminer les travaux techniques qui 
pourraient être utiles à ce stade des 
négociations. Au sujet de ce dernier point, 
il serait plus facile d'arriver à un accord 
en engageant des discussions de caractère ^ 
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^ technique et en se fondant, s'il y a lieu, 
sur les travaux déjà entrepris qui ont abouti 
aux projets de textes mentionnés dans le 
commentaire. Des discussions techniques 
en vue d'élaborer un test pratique pour 
déterminer les effets constitueraient, par 
exemple, une contribution utile aux né­
gociations sur le niveau de discipline. 

Aspects des droits de 
propriété intellectuelle 
qui touchent 
au commerce 

Le texte envoyé à Bruxelles énumère 
les questions en suspens sur lesquelles 
des décisions devaient être prises dans 
les négociations sur les TRIP. Ces questions 
ne sont toujours pas réglées et les travaux 
futurs seront fondés sur le projet de texte 
figurant dans le document susmentionné. 

Lorsque les travaux sur les TRIP re­
prendront, les délégations devraient avoir 
la possibilité d'examiner l'état d'avance­
ment des négociations dans ce domaine, 
compte tenu des travaux réalisés à Bruxelles, 
et de déterminer les éventuels domaines 
dans lesquels des travaux techniques 
pourraient être utiles à ce stade. 

RÈGLEMENT 
DES DIFFÉRENDS ET 

ACTE FINAL 

Règlement des différends 
Le document présenté à Bruxelles contient 

un texte détaillé sur le règlement des 
différends. Le commentaire sur ce texte 
met en relief les trois grandes questions 
en suspens. 

Les participants aux consultations de­
vraient avoir la possibilité de faire des 
observations au sujet de l'état d'avance­
ment des négociations sur le règlement 
des différends et de déterminer les travaux 
qui pourraient se révéler utiles au cours 
de la phase des négociations qui vient 
de commencer. 

Un certain nombre des questions qui 
se posent dans ce domaine ne seront réglées 
que lorsque les gouvernements seront prêts 
à prendre les décisions politiques néces­
saires pour assurer le succès de l'Uruguay 
Round. Il y a des domaines dans lesquels 
des discussions techniques seraient utiles 
à ce stade: par exemple, les dispositions 
concernant la durée maximale de la procédure 
de règlement des différends et les pro­
cédures relatives aux plaintes sans violation 
de l'Accord général. 

Acte final 
Le projet d'Acte final est reproduit dans 

le document présenté à Bruxelles. Les 
deux principales questions qui se posent 
à cet égard sont celle de savoir si les 
instruments résultant de l'Uruguay Round 
devraient ou non être acceptés comme 
un engagement unique, et celle de la forme 

que prendrait la décision concernant une 
nouvelle structure organisationnelle qui 
serait mise en place après la conclusion 
de l'Uruguay Round. 

Les délégations se concentreront pro­
bablement sur d'autres domaines des 
négociations avant d'en venir à l'examen 
de l'Acte final. 

Texte sur 
le fonctionnement du 
système du GATT 
concernant une plus 
grande cohérence 

Le document présenté à Bruxelles contient 
les textes sur le fonctionnement du sys­
tème du GATT qui concernent le 
renforcement institutionnel du GATT et 
une plus grande cohérence dans l'élabo­
ration des politiques économiques au ni­
veau mondial. Un examen de ces textes 
montre qu'il reste un certain nombre de 
points à régler. 

Ces points nécessitent des décisions 
politiques qui ne seront probablement pas 
prises avant les décisions finales concer­
nant l'Uruguay Round. Il n'y a apparemment 
pas lieu d'engager à ce stade des discus­
sions techniques à leur sujet. 

ACCÈS 
AUX MARCHÉS 

Il a été proposé que les résultats des 
négociations sur l'accès aux marchés soient 
annexés au Protocole de l'Uruguay Round 
(1990) annexé à l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, dont le 
projet de texte figure dans le document 
présenté à Bruxelles. Le commentaire qui 
précède ce texte indique clairement que 
ce protocole comprendra les résultats des 
négociations dans plusieurs domaines, y 
compris ceux des produits provenant des 
ressources naturelles et des produits tro­
picaux. L'espoir y était par ailleurs exprimé 
que les négociations bilatérales sur l'accès 
aux marchés seraient achevées pour la 
fin de la Réunion ministérielle de Bruxelles. 

Cet espoir ne s'est pas concrétisé. Des 
consultations ont eu lieu au sujet du texte 
du projet de Protocole. Il en est ressorti 
que deux points devaient encore être réglés: 
• référenceàl'applicationdel'articleXXVIII 

en cas de modification ou de retrait de 
concessions non tarifaires; et 

• période de mise en oeuvre des conces­
sions tarifaires. 
Il reste beaucoup à faire dans les né­

gociations sur l'accès aux marchés, mais 
certaines décisions politiques majeures 
devront être prises avant que ces négo­
ciations n'aboutissent. Toutefois, bien des 
travaux techniques doivent encore être 
accomplis. Ainsi: 
• lesparticipantsdevraientpoursuivre leurs 

négociations bilatérales et plurilaterals 
aussi activement qu'ils le peuvent en 
l'état actuel des choses; 

• la transparence devrait être assurée grâce 
à d'autres réunions informelles regrou­
pant tous les participants aux négocia­
tions sur l'accès aux marchés, ainsi qu'à 
des réunions du CNC, s'il y a lieu; 

• les participants devraient examiner: 
• l'état d'avancement des négociations 

bilatérales et plurilaterals sur l'accès 
aux marchés: au titre de ce point, les 
délégations seraient invitées à indi­
quer oralement les résultats des né­
gociations bilatérales et multilaté­
rales qu'elles ont tenues sur l'accès 
aux marchés avant, pendant et depuis 
la réunion de Bruxelles: au total. 50 
participants aux négociations ont 
présenté des propositions sur les droits 
de douane et les produits tropicaux: 

• les propositions et les offres actuel­
lement sur la table, y compris celles 
sur les produits tropicaux et les pro­
duits provenant des ressources na­
turelles: ce point prévoirait la poursuite 
du processus d'examen et d'évalua­
tion des propositions et offres existantes, 
processus qui, avant Bruxelles, se dé­
roulait séparément au Groupe de né­
gociation sur les droits de douane et 
au Groupe de négociation sur les pro­
duits tropicaux. De nouvelles propo­
sitions ont été reçues et des propo­
sitions antérieures ont été modifiées 
(améliorées pour la plupart) depuis 
que le processus a été interrompu aux 
deux groupes susmentionnés. Pour 
cet examen, le secrétariat établirait 
des documents d'information analy­
tiques actualisés; et 

• d'autres travaux techniques devraient 
être réalisés au sujet des deux points 
laissés en suspens dans le protocole 
relatif à l'accès aux marchés, c'est-à-
dire la référence à l'application de l'article 
XXVIII en cas de modification ou de 
retrait de concessions non tarifaires, et 
la période de mise en oeuvre des 
concessions tarifaires (la plupart des 
délégations étaient favorables à cinq 
réductions annuelles à compter du 1er 

janvier 1992, d'autres demandaient un 
délai plus long). • 

/gUlKIIGIIAm 

GATT FOCUS 
Bulletin d'information 
Publié par la Division de l'information 
et des relations avec les média 
du GATT, en français, anglais et 
espagnol. 10 numéros par an. 

Centre William Rappard, 
154, rue de Lausanne, 1211 Genève 21 
Tél. 739 5111 

ISSN 0256-0119 


